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ARBITRAGE

ENTRE

Canadien Pacifique Limitée

(la "Compagnie")

- et -

Syndicat national des travailleurs et travailleuses de l’automobile, de l’aérospatiale et de l’outillage agricole (TCA-CANADA), SECTION LOCALE 101

(le "Syndicat")

GRIEF D’André Paré
ARBITRE :

Me. Michel G. Picher

REPRÉSENTAIENT LE SYNDICAT :


A. Rosner
Représentant national, Montréal


S. Levert
Vice-président - Région de l’Atlantique, Montréal


André Paré
Plaignant

REPRÉSENTAIENT LA Compagnie :


A. Demontigny
Agent - Relations syndicales, Montréal


G. St-Pierre
Coordinateur, Ressources humaines, Montréal

Audition de l’arbitrage à Montréal, le 7 mai 1997

SENTENCE ARBITRALE

Il s’agit du congédiement d’un employé pour avoir volé des objets qui appartenaient à la Compagnie. L’exposé conjoint du litige se lit comme suit :

LITIGE :

Le congédiement en date du 2 mai 1996 de M. André Paré NP 278027, machiniste, travaillant à l’atelier Diesel St-Luc.

DÉCLARATION CONJOINTE DES FAITS :

Le 26 mars 1996, du matériel appartenant à la compagnie a été saisi au domicile de M. A. Paré par des représentants département des enquêtes de la compagnie.

En date du 2 mai 1996, M. A. Paré fut congédié pour « avoir volé des objets appartenant à la compagnie qui ont été retrouvés à votre domicile le 26 mars 1996. »

DÉCLARATION CONJOINTE DES Exposés :

Le syndicat soumet qu’étant donné les circonstances atténuantes reliées à ce cas, M. Paré devrait être réintégré dans son poste.

La compagnie refuse la réclamation du syndicat.

Pour le Syndicat :
Pour la Compagnie :

(sgn) A. Rosner
(sgn) G. St-Pierre

pour: Vice-président, Région de l’Atlantique
Directeur, relations industrielles

Il est convenu que M. Paré était en possession illégitime d’un nombre d’articles qui étaient la propriété de la Compagnie. Parmi les objets retrouvés dans sa résidence il y avait un tire-fort (chain block), cinq lampes de poches, 20 piles, une trousse de premiers soins, des gants de travail, un jeu de cinq tournevis et deux marteaux, entre autres. Le plaignant n’a jamais nié avoir pris ces objets sans permission. Au contraire, il a été très ouvert dans ses réponses données aux enquêteurs policiers de la Compagnie.

M. Paré relate que le tire-fort et la trousse de premiers soins ont été enlevés de l’atelier de St-Luc. Les autres objets ont été enlevés d’un contenant à l’atelier Angus, lors de la fermeture de cet établissement au 1992. Il n’y a aucun doute que M. Paré à traité honnêtement de ses gestes pendant l’enquête de la compagnie, comme à l’arbitrage. Il n’a aucunement tenter de cacher la vérité, et exprime un regret pour ces actes que l’arbitre juge être sincère.

Il est bien établi qu’en général le vol des biens de l’employeur est vu comme étant fatal au lien de confiance qui est essentiel à la relation entre l’employeur et le salarié. Or, de prime abord, une telle infraction justifierait le congédiement (BACFC 806, 824, 859, 860, 937, 986, 1980 et 2706). Cependant, dans un cas exceptionnel, il peut y avoir des facteurs atténuants qui justifieraient une réduction de peine, selon la discrétion de l’arbitre (BACFC 2210, 2368 et 2471).

Dans le cas présent, les facteurs atténuants abondent. D’abord, M. Paré est un employé qui a 25 ans de bon service. Pendant toute cette période d’emploi, il n’a jamais été discipliné sérieusement, sauf une fois, en 1976, pour sa participation, avec beaucoup d’autres, dans la grève nationale d’un jour, manifestation générale contre la loi anti-inflation de l’époque.

Ce qui est plus important, la preuve devant l’arbitre démontre que le plaignant est alcoolique, et qu’il a aussi vécu une période d’abus de stupéfiants. Ces problèmes, ainsi que des problèmes sérieux dans sa vie conjugale, ont contribué à une conduite générale qui laissait à désirer au niveau de ce qu’il appelle sa « conscience sociale ».

La documentation déposée devant l’arbitre démontre que depuis plusieurs années le plaignant cherche à se rétablir de ses problèmes personnels, y compris son abus de substances. Il est sobre depuis novembre 1995, et participe d’une façon assidue aux activités des alcooliques anonymes. Dans l’ensemble, l’arbitre est d’avis que les faits de ce grief sont semblables à ceux de la décision BACFC 2210, et que le lien de confiance entre M. Paré et la compagnie peut être rétabli, quitte à certaines conditions pour protégé les intérêts de l’employeur.

Le grief est donc accueilli, en partie. L’arbitre ordonne que M. Paré soit réintégré dans ces fonctions, sans perte d’ancienneté, et sans dédommagement pour sa perte de salaire et d’avantages sociaux. Comme condition de retour au travail, cependant, le plaignant doit s’abstenir de consommer de l’alcool ou les stupéfiants. De plus, pour une période de deux ans après sa réintégration au travail, il doit participer aux réunions des “AA” sur un base régulière. Sa participation doit être certifiée à la compagnie par écrit, par un officier de cette organization à tous les trois mois, pendant la période de deux ans. Si ces conditions sont pas satisfaites, le plaignant sera passible de congédiement.

FAIT à Toronto, ce 30e jour de mai, 1997

(signé) MICHEL G. PICHER

l’Arbitre
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